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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT et aux Membres du Secteur des radiocommunications participant aux travaux des Commissions d'études des radiocommunications et à la Commission spéciale chargée d'examiner�les questions réglementaires et de procédure


Objet:	Rapport de la dixième réunion des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications





	La dixième réunion des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications s'est tenue à Genève le 26 décembre 1999.


	Veuillez trouver en annexe le rapport résumé de cette réunion.











					Robert W. Jones�					Directeur du�					Bureau des radiocommunications
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Distribution:


–	Administrations des Etats Membres de l'UIT et Membres du Secteur des radiocommunications


–	Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications et de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure


–	Président et Vice-Présidents de la Réunion de préparation à la Conférence


–	Membres du Comité du Règlement des radiocommunications


–	Secrétaire général de l'UIT, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, Directeur du Bureau de développement des télécommunications�



�includepicture R:\\APP\\WW6\\UITLOGO.WMF����
union internationale des télécommunications�
�
�
�
COMMISSION D'éTUDES DES RADIOCOMMUNICATIONS�PRéSIDENTS ET VICE-PRéSIDENTS


genève, 26 NOVEMBRE 1999�
Document CVC-10/6-F


8 décembre 1999


Original: anglais�
�









Directeur du Bureau des radiocommunications


RAPPORT de la dixième réunion des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications


Genève, le 26 novembre 1999


Ouverture de la réunion


Le Directeur du BR a prononcé l'ouverture de la réunion à 9 heures et souhaité la bienvenue aux participants.


Examen général des Résolutions et des Recommandations des CAMR/CMR (Document CVC�10/1)


Le Directeur du BR a rappelé que par sa Résolution 95, la CMR-97 a chargé le Directeur du BR de procéder à un examen des Résolutions et des Recommandations des conférences passées et de présenter un rapport indiquant leur situation ainsi que les mesures de suivi à prendre. Répondant à une suggestion concernant l'élaboration de deux listes, l'une reprenant toutes les Résolutions et Recommandations, l'autre ne contenant que celles qui se rapportent à l'ordre du jour de la prochaine conférence, l'orateur a déclaré que la Résolution 95 exigeait que l'on procède à un examen général de toutes les Résolutions et Recommandations et qu'il appartiendrait à la Conférence de décider des Résolutions et des Recommandations qu'elle souhaitait examiner. Il a invité les responsables des Commissions d'études à examiner le rapport préliminaire annexé au Document CVC-10/1 et à formuler des observations, de préférence avant la prochaine réunion du GCR.


Budget biennal 2000-2001 des Commissions d'études des radiocommunications (Document CVC�10/2)


Le Document CVC-10/2 établit une comparaison  entre le budget approuvé par le Conseil pour 2000-2001 avec celui qui a été approuvé pour 1998-1999. Le budget 2000-2001 prévoit une légère augmentation des coûts directs mais une réduction sensible des coûts de la documentation. Ce document contient aussi une ventilation des coûts prévus par Commission d'études pour 2000-2001, bien que cette répartition puisse être modifiée en fonction du programme de travail qui sera décidé par l'AR-2000 et par la CMR-2000, mais aussi en fonction du calendrier des réunions.


�
Commissions d'études des radiocommunications: Rapport sur la situation financière (Document CVC-10/3)


Le Document CVC-10/3 rend compte de la situation financière au 15 novembre 1999 et indique également le solde estimé au 31 décembre 1999. Le déficit estimé qui s'élevait à plus d'un million de francs suisses à la fin de l'année en ce qui concerne les coûts de production des documents a été expliqué dans une large mesure par le dépassement du budget pour la production des documents de la RPC.


Le Directeur s'est déclaré préoccupé de voir que le budget actuel pour la production des documents a été dépassé, d'autant plus que le budget correspondant pour les deux ans à venir sera inférieur. Il a noté que, jusqu'à présent, l'utilisation accrue des moyens électroniques avait augmenté les coûts de production des documents au lieu de les réduire, cela en raison du maintien de la demande pour des exemplaires sur papier ainsi que pour des CD-ROM.


Le Président du GCR a déclaré que le sujet des coûts de la documentation serait abordé à la prochaine réunion du GCR en janvier 2000 et encouragé les responsables des Commissions d'études à soumettre des propositions pratiques en vue de réduire ces coûts.


Il a été souligné que le budget du Bureau devrait être établi en relation avec les travaux des Commissions d'études et avec le nombre de points inscrits à l'ordre du jour de la conférence pour laquelle des travaux doivent être effectués. Au lieu de cela, la Conférence de plénipotentiaires et le Conseil ont eu tendance à réduire le budget alors que la CMR a pris des décisions qui ont eu pour effet d'augmenter les travaux du Bureau et des Commissions d'études.


Il a été suggéré que les travaux directement liés à la Conférence soient inscrits dans le budget de cette Conférence mais il a été signalé que les coûts de la documentation devaient être réduits dans l'ensemble de l'Union. Les coûts seraient certainement inférieurs si les Commissions d'études cessaient d'élaborer des recommandations mais il ne serait pas correct de tenir ce raisonnement. De plus, les coûts qui sont par exemple liés à la traduction des projets de Recommandation ne peuvent être évités. Une analyse détaillée s'impose pour voir comment les coûts pourraient être réduits. 


S'agissant de l'utilisation des moyens électroniques et de la nécessité d'assurer l'accès au TIES, le Directeur a déclaré que les administrations et les Membres du Secteur seraient tenus d'indiquer le nom des personnes à qui l'accès TIES doit être accordé.


L'attention des participants a été attirée sur les coûts élevés de traduction, de reproduction et d'affranchissement que suppose l'approbation des recommandations par correspondance et il a été suggéré qu'en plus des efforts visant à limiter le nombre total de pages, on envisage éventuellement une méthode expérimentale adoptée par la Commission d'études 8. En application de cette méthode, il a été possible de ramener un document évalué à 10 000 pages à une Recommandation de 300 pages grâce à des hyper-liens avec le site web de l'UIT où l'on peut trouver les spécifications détaillées qui seront mises à jour par le Secrétariat. Cette méthode a permis de réaliser une économie considérable du budget des Commissions d'études et il faut espérer qu'elle rencontrera l'agrément des membres.


Une autre suggestion pour réaliser des économies consisterait à ne pas produire d'exemplaires sur papier des fascicules pendant la période d'études de quatre ans mais à recourir à la publication par voie électronique.


Il a été signalé que la longueur de certains textes pourrait être réduite, mais que, dans d'autres cas, comme pour le dictionnaire de données des radiocommunications, il était inévitable d'avoir un long document. Cette publication est toutefois extrêmement utile pour les administrations. Le support papier continuera probablement à prévaloir, au moins pendant les trois à quatre années à venir.


Il a été suggéré que les Commissions d'études décident du type de publication, en tenant compte des dispositions de la Résolution 104 (Minneapolis, 1998). En particulier, les Recommandations détaillées qui n'intéressent que quelques constructeurs pourraient certainement être présentées sous format électronique.


Le Directeur a déclaré qu'il fallait rechercher les moyens de réduire le coût des publications mais a souligné que le Bureau resterait sensible aux besoins des administrations.


Calendrier provisoire des réunions de l'UIT-R pour l'an 2000 (Document CVC-10/4)


Après délibérations sur le calendrier provisoire des réunions de l'UIT-R pour l'an 2000, qui restera provisoire dans l'attente des décisions de l'AR-2000 et de la CMR-2000, il a été décidé d'afficher un calendrier révisé sur le web.


Détection passive de Terre - Contribution du Président de la RPC (Document CVC-10/5)


Le Président de la RPC a attiré l'attention des participants sur une contribution présentée à la RPC par l'Administration japonaise qui demande que l'on envisage de faire des attributions à la détection passive de Terre au titre du point 1.16 de l'ordre du jour de la CMR-2000. La question a été soulevée, en vue d'avoir une indication du service des radiocommunications approprié auquel appartient cette activité, de guider l'Administration japonaise dans sa demande pour des attributions au titre du point 1.16 de l'ordre du jour de la CMR-2000 ou lors d'une CMR ultérieure.


Le Président de la Commission d'études 7 a déclaré que la Commission qu'il préside était compétente pour examiner la détection passive de Terre, même si les détails précis du service envisagé par le Japon ne sont pas encore connus. La Commission d'études s'est néanmoins déclarée indécise en ce qui concerne les aspects réglementaires.


Le Président de la RPC sait que des activités sont déjà en cours et a indiqué qu'il serait utile que l'Administration japonaise fournisse des détails supplémentaires. Il a donc suggéré que les Présidents des Commissions d'études concernées (en particulier les Commissions d'études 4 et 9) communiquent avec cette Administration.


Il en est ainsi décidé.


Création proposée d'un GTM 8A/9B sur l'accès hertzien


Le Président de la Commission d'études 8 a suggéré qu'une proposition visant à créer un GTM 8A/9B sur l'accès hertzien soit soumise à l'AR�2000, reconnaissant que les Commissions d'études 4 et 11 pourraient également être intéressées par cette proposition.


Le Président de la Commission d'études 9 a estimé que les travaux devraient commencer immédiatement et proposé la création d'un Groupe mixte de Rapporteurs qui travaillera par correspondance.


L'attention des participants a été attirée sur l'intérêt que le sujet peut présenter pour les Commissions d'études 10 et 11.


Il a été décidé que les délibérations concernant les dispositions à prendre pour mener à bien les travaux sur l'accès hertzien se poursuivraient officieusement.


Utilisation des moyens électroniques pour faciliter les travaux des réunions et réduire les coûts


Il a été suggéré d'envisager la possibilité d'utiliser un réseau local hertzien dans les salles de réunion afin de permettre aux participants de visualiser immédiatement les modifications apportées aux documents. Une telle méthode, appliquée dans d'autres organisations, faciliterait les travaux et réduirait les coûts de la documentation.


Le Directeur a déclaré que le Département des services communs de l'UIT étudiait cette possibilité.


Economies réalisées grâce à des travaux menés en commun


La possibilité de réaliser des économies en augmentant le nombre de réunions conjointes et éventuellement, de fusionner certaines Commissions d'études, a été évoquée. Toutefois, l'expérience a montré que la tenue de réunions conjointes avait tendance à allonger la durée des réunions. De plus, le nombre des questions à traiter resterait inchangé.


Questions à porter à l'attention du GCR


Il a été suggéré que le GCR étudie la question des membres associés, qui a été approuvée par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), compte tenu de l'intérêt que cette question peut présenter pour les travaux de Commissions d'études.


Il a été également suggéré que le GCR examine l'approbation des Recommandations par correspondance du point de vue de l'incidence sur les coûts de la documentation. Dans l'intervalle, les Commissions d'études ont été priées de faire preuve de prudence dans l'utilisation de cette méthode.


Sujets à examiner aux prochaines réunions des Présidents et Vice�Présidents


L'attention des participants a été attirée sur la nécessité d'étudier la question des droits d'auteur et de l'utilisation des références dans les Recommandations aux prochaines réunions des Présidents et Vice�Présidents.


Clôture de la réunion


Le Directeur a souhaité un bon voyage de retour aux participants et prononcé la clôture de la réunion à 10 h 30.

















______________





____________________





- � PAGE �2� -�CVC-10/6-F





� FILENAME \p \* MERGEFORMAT �L:\BR2000\TEXT\CIRCULARS\CACE\168F.doc�	� savedate \@ dd.MM.yy �02.02.00�	� printdate \@ dd.MM.yy �17.01.00�


(81836)





Place des Nations�
Téléphone 	+41 22 730 51 11�
Télex 421 000 uit ch�
Internet: itumail@itu.int�
�
CH-1211 Genève 20�
Téléfax	Gr3:	+41 22 733 72 56�
Télégramme ITU GENEVE�
X.400 	S=itumail; P=itu�
�
Suisse�
	Gr4:	+41 22 730 65 00�
�
	A=400net; C=ch�
�












